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Difficultés de recrutements des intérimaires hôpitaux depuis la « loi Rist »
Question écrite n° 13646

Texte de la question

M. Vincent Descoeur attire l'attention de M. le ministre de la santé et de la prévention sur les conséquences de
la mise en œuvre de la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance
et la simplification, plus communément appelée « loi Rist », entrée en vigueur le 3 avril 2023, sur le
fonctionnement des hôpitaux. Du fait de l'encadrement des rémunérations de l'intérim médical, les hôpitaux se
trouvent en effet confrontés à des difficultés de recrutement qui mettent à mal le fonctionnement de leurs
services. Si l'encadrement des rémunérations de l'intérim médical peut être considéré comme une mesure de
bon sens, faute d'anticipation et de mesures d'accompagnement, il a en réalité pour effet de priver les
établissements de santé situés dans les territoires ruraux de la seule marge de manœuvre dont ils disposaient
pour compenser l'insuffisance des effectifs de praticiens titulaires. Par ailleurs, le texte n'apporte pas de
réponses aux problématiques qui conduisent à avoir recours à l'intérim médical, à savoir le manque d'attractivité
de l'exercice hospitalier et l'inégale répartition des professionnels de santé sur le territoire. Aussi, il conviendrait
de prévoir une mise en œuvre progressive de la loi, en instaurant des dérogations pour les hôpitaux qui, comme
celui d'Aurillac dans sa circonscription, ont massivement recours à des intérimaires recrutés quasi
exclusivement en dehors de la région. L'encadrement des rémunérations incite ces soignants intérimaires à faire
le choix d'établissements situés à proximité de leur domicile, créant ainsi une rupture de l'offre de soins dans un
certain nombre d'établissements éloignés des centres universitaires. Par ailleurs, cette loi favorise le
recrutement via des agences d'intérim plutôt qu'en gré à gré. En effet, si les établissements ont la possibilité de
proposer des contrats dits « de motif 2 » - définis par un décret de février 2022 -, en cas de difficultés
particulières de recrutement ou d'exercice pour une activité nécessaire à l'offre de soins sur le territoire, ceux-ci
présentent néanmoins plusieurs limites. En effet, leur nombre doit être limité sans cohérence avec le manque de
praticiens. De plus, les frais de déplacements ne pouvant être pris en charge, les remplaçants préfèrent
s'orienter vers des établissements situés à proximité de chez eux. Enfin, ce type de contrat entraîne des
tensions dans les services entre titulaires et remplaçants contractuels en raison d'un écart de rémunération d'un
facteur 2. Il conviendrait de réguler ces contrats de type 2 en les orientant prioritairement vers des
établissements en besoin d'effectifs médicaux. Il souhaiterait connaître son avis sur ce sujet et lui demande plus
largement quelles mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre pour que les hôpitaux puissent être en
mesure de continuer à recruter sur l'ensemble du territoire des médecins remplaçants qui permettent d'assurer
leur fonctionnement au quotidien et le maintien de leurs services essentiels.
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